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FiNAwCEisj
D'ÂPRES LA NOUVELLE.1LOI DES CORPORA-

TIONS, TROIS -DIRECTEURS SUFFISENT
POUR OBTENIR L'INCORPORATION.

JYaprês -la nouvelle loi d'es Compagnies <le Quêbec,
après avoir mentionnié le montant du capital-actions et
le nombre, d'actions qui le ûonîpoecntý il faut indiquer aut
complet qes noms, adree et occupa tions des promoteurs
et en regard dle leurs fnonaf.-oit être porté le montant dut
capital actions souscrit par chacuni d'eux.

Directeurs provisoires
U <demande d'incorporation doit donner les nonte

<'au moins trois des promteurs qui doivenvt être le dirc-
teu-ri de -la compagnie. D'après l'ancienne 'loi, il était
stipulé que les directeurs devaient être au moins ciq,
tandis que miiiutenant trois suffisent. ILe nombre des
ppétitionnaires a été également r6déui't de cinq à trois. Il
ne sps néceseare d'indiquer le nombre <le directeurs qui
doivent devenir membres permanents (lu bureau de Direc-
tion, à moins que l'on me déire que, à -la première assem-
'blée gé,néérale,ý le bur-eau de direction soit composé d'un
nombre de mmssupérieur à celui des Directeura pro-
visoires, parce qu'au l'absence d'une clause 'péiale indi-
quant le -nombre des directeurs permanents, le nîom'bre dles
.directeurs à élire à la premnière assemblée générale doit
être égal siu nmobre des Diroeteux pro%-isoire.s.t iLe
nombre des directeurs permanents peut être changé dans
la suite -par un règlemeint

Signature de la demande d'incorporation
Tous les; pétitionnaires doivent signer et chaque signa-

tare doit être certifiée par témoin; un &-u-1 témin suffit
pour -tous les pétitionnaires. Une déclartion sous ser-
ment étalissant îla véracité des faits a.llgué<sé <lans la de-
mande doit accompagner 'la demande.

Avis de l'accord des Lettres patentes
Liartiele 6087 prescrivant l'avis de'l'accoid des Let-

tres. patentes se lit enomme suit: "6087-Avis dé l'accord
de3 Lettres patentes àloii être ensuite donné par le Secré-
taire Provincia1 au moyen d'une insertion dans 'la Ga-
zette de Québec d'après la forme %, et après cette publica-
tion, mais à dater de la date des letres patentes, les per-
sonnes y mlentionnées. et toutes cels qui par lia suite peu-
vent devenir membres de la orporation @ont considérées
è:onme ne corporationý sous. le nom indiqué dams les
Lettres patentes."

Tarif des Droits
- Ee Lietenant-Gouverneu.r en Conseil peut ,établir,

modiflier, remplacer ou rappeler le'tarif des droite et rode-
,winces à .payer et le .Tdeutenant-<Iouveineur en iConseil
peut également d(e temps à autre fixer toutes autres cho-
ses et presqerire ton "tes formalités écessares pour amuer
l'exécution des clauses -de la lLoi.

Les droite payables pour l'accord. des Lettres paten-
tes soât de $40.00 lorgque le.capital1 ne dépasse par $20,-
000. Le montn des droite auigmet graduellement e
atteint $200, loroque ge capital est supérieur à $150,000
et moind(re que $200,000. Lorsque 'le capital est de

$4,000JO000, 'les droits sont (le $500O. Pour rhaque million
(le deholrs dlu capital addlitionnel ou fnaeti>îî dcillin
les droits sont; de $10.00.

I.Ârsqu'ulîie dlemande est faite pour augmenter le capi-
taI, 'les droihs seîît clussur le mnîtanît réel dle l'ait-
zîîoîtatioîî en qui-mtion, et les droite à lxiver sont le., niie-
iucs que (-eux payales suir lei; l.ettres ptet»es4 pour l'ini-
corporation à iene compagnie (lont 'le cap1 ital serait. égal
à ladite augmentation.

Pour les demnuîdes de JLtttres patenites supplénieti-
taires autres qu~e pour augmientation dle capital, les droits
sont <le 50 pour vent dui montant <le- droits requiis pour
lincorporation.

Compagnies étrangères à la- province
IL; stattst- revisés (1e Quôbec fout mient ion 4tes voin-

pûgiiiea étrangëfres à la province qui eonîîucnniiient toutes
'les corporations conmnerciales et lms comnpaginies anony-
mes qui nie sont pas contitituées en vertu dlun avte <le la
iLégistature de 'la Province, du&Parlement <lu ((iîaa le
la L.égislature de 'l'ancienie. provinûe dut Bas'--Caiiadu et
<le Celle de l'ancienne province <lu C'anada, à l'exception
de:

a) les Sociétés de prêt ou de placement;
b) les comipagîdes l'asu-raiiîe, les doiéts'e se-

cours miituelis ou les Gociétés <le charité;
c) les corporations et compaxgnies. inlcorporées en

vertu d'un aete dle la Léglaturre <l'une autre prov'ince <lu
Canadai, dlans laquelle lies orporaltions et copgisin-
corpor4ées en vertu des lois <le la province (le Qîecsont
autorisées il faire affaires sanis être obligées de prendre

d) Les compagnies dle fidléi-comirnit iincorporées en
vertu des lois <le 'l'une les provinîces kdu canadla ou1 d'un
pay& étrangers, qui sont régies pair la Lo)i concernanît les
compagnies de fidéi-commis.

Il1 est stipulé qu'aucune cor poration étrangère à la
province ne peut -faire affaires dans la provi pc, sans
qu'une licence lui ait Wt accordée et que lafil licence
soit eni vigueur. Aurcuie conaîiaucune firme, aut-
cuit courtier, aucun agent ni aucune aàutre personne nie
pete en qualité d'agent ou, dle rûprésntant, ni en toute
autre qualité que -cë1lle de voyageuT prenant dles ordres
pour ladite corporation étrangère à da province, faire
aucune des afleireS de cette corporation dans la province,
à moins d'?avoir reçu. une 'licence qui soit en vigueur. Ces
licences sont accordées par le Lieutenant-Gouiverneuir et
à Set effet la compagnie do.it au préalable:

a) Déposer au bureau, du Secrétaire Provincial une
copie de sa charte et de son acte d'association,;

b) Etblir qu'eIlle est organisée. pour remplir -les
obligations qu'elle peut contracter;

cx Déposer, au bureau d&uSecrétaire Pro-vincial une
procuration dlésignant un agent général <lans. la province
et déclarant l'endroit où le 'bureau principal doit être
établi.

d),,'Payer les droits quit peuivcnt être fixés pour cette
licence -par 'le Lieutenant-Gouverneur en Conseil et_éta-_
blir que son' -nom n'est pas celui de qudequ'attrc compa-]
gnie ou à être autrement discuté dans, l'intérêt public.j
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